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A propos de la Cour

                                                                                                                                           Arabe
La Cour pénale internationale (CPI) est une cour indépendante permanente devant laquelle sont jugées les personnes accusées des crimes les plus graves qui touchent la communauté internationale, à savoir les crimes de génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre. La CPI a été fondée en vertu d’un traité signé par 108 pays. 

La CPI est saisie en dernier recours. Elle n’intervient pas lorsqu’une affaire fait l’objet d’une enquête ou de poursuites dans un système judiciaire national, sauf si ces procédures ne sont pas menées de bonne foi, par exemple si elles ont été engagées officiellement uniquement pour soustraire une personne à sa responsabilité pénale. En outre, la CPI ne juge que les personnes accusées des crimes les plus graves.    

Dans toutes ses activités, la CPI respecte les normes les plus strictes d’impartialité et d’équité. La compétence et le fonctionnement de la CPI sont régis par le Statut de Rome. (Téléchargez le Statut de Rome de la Cour pénale internationale sous format PDF). 

Cliquez ici pour une description détaillée de la CPI. 

Les États Parties au Statut de Rome
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Depuis le 18ème julliet 2008, 108 pays sont États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Parmi eux, 30 sont membres du groupe des États d’Afrique, 14 sont des États d’Asie, 16 sont des États d'Europe orientale, 23 sont des États d'Amérique latine et des Caraïbes, et 25 sont membres du Groupe des États d'Europe occidentale et autres États.
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A
Afghanistan
Afrique du Sud
Albanie
Allemagne
Andorre
Antigua et Barbuda
Argentine
Australie
Autriche
B
Barbade
Belgique
Belize
Bénin
Bolivie
Bosnie-Herzégovine
Botswana
Brésil
Bulgarie
Burkina Faso
Burundi
C
Cambodge
Canada
Chypre
Colombie
Congo
Costa Rica
Croatie
D
Danemark
Djibouti
Dominique
E
Equateur
Espagne
Estonie
Ex-République yougoslave de Macédoine
F
Fidji
Finlande
France
	G
Gabon
Gambie
Géorgie
Ghana
Grèce
Guinée
Guyana
H
Honduras
Hongrie
I
Irlande
Islande
Italie
J
Japon
Jordanie
K
Kenya
L
Les Comores
Les îles Cook
Les Îles Marshall
Lesotho
Lettonie
Liberia
Liechtenstein
Lithuanie
Luxembourg
M
Madagascar
Malawi
Mali
Malte
Maurice
Mexique
Mongolie
Monténégro
N
Namibie
Nauru
Niger
Nigeria
Norvège
Nouvelle Zélande
	O
Ouganda
P
Panama
Paraguay
Pays-bas
Pérou
Pologne
Portugal
R
République centrafricaine
République de Corée
République démocratique du Congo
République démocratique du Timor-Leste
République dominicaine
République-Unie de Tanzanie
Roumanie
Royaume-Uni
S
Saint Marin
Saint Vincent et les Grenadines
Saint-Kitts-Et-Nevis
Samoa
Sénégal
Serbie
Sierra Leone
Slovaquie
Slovénie
Suède
Suisse
Suriname
T
Tajikistan
Tchad
Trinité et Tobago
U
Uruguay
V
Venezuela
Z
Zambie


Création de la Cour

                                                                                                                                           Arabe 
La Cour a été créée par le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, appelé ainsi car il a été adopté à Rome, en Italie, le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la création d’une cour criminelle internationale. Le Statut de Rome est un traité international liant uniquement les États qui acceptent officiellement d’être tenus par ses dispositions. Ces États deviennent alors parties au Statut. Comme il le prévoit lui‑même, celui‑ci est entré en vigueur le 1er juillet 2002, une fois que 60 États y sont devenus parties. À ce jour, 106 États sont parties au Statut. Ils se réunissent dans le cadre de l’Assemblée des États Parties, organe chargé de superviser la gestion de la Cour et de délibérer à ce propos. 

Après l’adoption du Statut de Rome, l’Organisation des Nations Unies a réuni la Commission préparatoire de la Cour pénale internationale. Comme lors de la conférence de Rome, tous les États étaient invités à y participer. Parmi ses réalisations, la Commission préparatoire est parvenue à un consensus sur le Règlement de procédure et de preuve et les Éléments des crimes, textes ensuite adoptés par l’Assemblée des États Parties. Associés au Statut de Rome et au Règlement de la Cour adopté par les juges, ils constituent les textes juridiques fondamentaux de la Cour définissant sa structure, sa compétence et ses fonctions.  

